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Bourgogne/Franche Comté

Réunion du 7 juin à Auxerre
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Président du CHSCT : Olivier Dubois – Directeur
Nous vous relatons ici les sujets abordés en réunion.
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 ORDRE DU JOUR :

CHSCT ORDINAIRE Bourgogne Franche-Comté
	1
	· Validation des PV  précédents

	2
	· Désignation du salarié compétent en matière de prévention des risques professionnels

	3


	· Point à date projet MAO

	4


	· Point / suivi du dossier ARPEGE

	5
	· Absentéisme : point à date 

	6
	· Suivi des accidents du travail : point à date 

	 7
	· Point immobilier/ logistique, présenté par Robert AUBRY : point à date sur les travaux réalisés, en cours et sur les éventuels déménagements de sites envisagés ou étudiés en 2013 sur les sites du périmètre de l'instance depuis le dernier CHSCT.

· Travaux Besançon site de Bersot + problématique d'insécurité sur le parking. 
· -      Problème récurent de dégradation des véhicules notamment dans le sous terrain.
· Encore aujourd'hui il y a des dégradations multiples. Nous demandons l'installation des caméras de surveillance dans le parking afin de pouvoir identifier qui dégrade les véhicules.

· Point sur incident inondation CRC Part de Besançon

· Point sur la mise en place d'un accueil sur le site de VALMY 1

· Point sur les travaux «fenêtres» sur le site de RENE CHAR

· Boutique de Dole : Point sur le déménagement : restauration, parking, superficie des bureaux…

	 
	· Suivi de la base « Incivilités » : point à date

	9
	· Formations ambition sociale : point à date

	10
	· Information sur le guide pratique des addictions

	11
	· Info sur tournage vidéo risque plain pied

	12
	· Questions diverses : 
· Le Chsct sollicite l'avis des médecins du travail concernant l'utilisation des sièges massants. Ces sièges ont-ils des bienfaits ou des contre-indications ?
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1- Validation des PV précédents : 
Approbation à l’unanimité du PV de la séance du CHSCT Ordinaire du 15 mars 2013 à Dijon et du PV de la séance du CHSCT Supplémentaire du 2 avril 2013 à Dijon (demande d’avis sur le projet MAO).
Lors du CHSCT Supplémentaire du 2 avril 2013 sur le projet MAO, un AVIS NEGATIF a été émis contre la réorganisation proposée par la Direction Commerce. 
La CGT a proposée la résolution ci-dessous qui a été votée à l’unanimité par les membres présents de ce comité. 
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RESOLUTION
Proposée par les Membres Elus CGT au CHSCT Supplémentaire
Projet MAO du 2 avril 2013

Monsieur le Président,

En parallèle à l’avis donné aujourd’hui les membres CGT du CHSCT Bourgogne Franche-Comté, demandent une présentation des impacts réels (mesurés et mesurables) sur les conséquences du projet MAO «Modèle d’Activité Opérationnel » en matière d'hygiène, de sécurité et conditions de travail des agents relevant de la compétence de ce CHSCT, au plus tard en décembre 2013. 

Un nouvel avis sera émis en conséquence.

De plus, nous tenons à vous rappeler que cette réorganisation nécessite un suivi dans le cadre de CHSCT. Nous vous demandons un point régulier et à date des diverses transformations liées à ce dossier qui doivent être mises en place en plusieurs étapes.

Pour : 5

Contre : 0

Abstention : 0

Ne participe pas au vote : 0


2- Désignation du salarié compétent en matière de prévention des risques professionnels 

«Jusqu’à preuve du contraire la CGT n’a pas été mandatée par nos employeurs pour procéder au recrutement des agents. D’autant plus que nous prônons une augmentation des effectifs dans nos entreprises et dénonçons une externalisation massive de notre cœur de métier».

C’est pour cette raison que la délégation CGT n’a pas à se prononcer sur les compétences et les qualités supposées d’un salarié. Ceci est de la responsabilité de l’employeur. 

La délégation CGT s’abstient sur ce dossier et a motivé cette décision.

	[image: image13.emf]2013 3-4 MAO  Cahier Revendicatif Final - VDef.doc


 Le 07 JUIN 2013
Avis du CHSCT Bourgogne/Franche-Comté,
sur désignation du salarié compétent
en protection et prévention des risques professionnels

La délégation CGT n’a pas à se prononcer sur les compétences et les qualités supposées d’un   salarié, ceci est de la responsabilité de l’employeur. 

C’est pourquoi, la délégation CGT s’abstient sur ce dossier.

Toutefois :

· Conformément à L’article 4644-1. : ‘ « L’employeur désigne un ou plusieurs travailleurs pour s’occuper des activités de protection et de prévention des risques professionnels de l’entreprise ». Notre délégation réaffirme la nécessité de nommer un préventeur pour la DCR et un préventeur pour la DCRC, ce binôme permettrait également une présence permanente et de fait, en cas d’absence, contribuer à la continuité de  l’ensemble des processus liés à l’hygiène, la santé et les conditions de travail.

· En ce qui concerne le référentiel de compétence du ou des préventeurs, nous demandons à ce qu’une formation adéquate soit rattachée à chaque objectif, ainsi qu’à l’acquisition et la mise à niveau des compétences si nécessaire.

· Le CHSCT demande la liste des éventuelles missions complémentaires attribuées aux préventeurs.

· Le CHSCT demande la liste de l’ensemble de moyens en terme humain et matériel.

· Le CHSCT demande une évaluation annuelle des moyens mis à disposition.

· Nous rappelons que le préventeur doit être objectif et en aucun cas avoir une vue économique des objectifs liés à l’HSCT.

· Nous demandons que le préventeur soit pourvu d’une délégation afin ‘’d’être pleinement pourvu de l’autorité, de la compétence et des moyens nécessaires pour remplir sa mission.’
· Le CHSCT demande le plan de formation passé et futur des candidats préventeur proposés par l’employeur.

Attention, en cas d’embauche externe, un niveau de diplôme est demandé.


Au regard de ces éléments, la délégation CGT S’ABSTIENT sur ce dossier
3 - Point à date projet MAO  
La  Direction nous a présenté comme à l’accoutumée : « Une répartition équilibrée et un gréement conforme aux attentes du National ».  
Cependant quelques interrogations subsistent :
· L’externalisation des activités « à moindre valeur ajoutées » va-t-elle s’amplifiée ? 
· 14 % de personnes handicapées travaillent à la DCRC : 
· Comment leurs postes vont-ils pouvoir évoluer dans ce vaste projet MAO ?

· Les agents qui basculent en situation de handicap seront-ils assurés de garder un poste à la DCRC ? 

La direction nous répond que l’adaptation des postes se fait au cas pas cas… 
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« Espérons seulement qu’adaptation de postes ne rime pas avec départ vers d’autres unités : ERDF par exemple…. »
· La MDNA (Mode de Distribution Nouvelles des Activités SIMM) client ou picking inversé…a été présentée comme la solution idéale alliant meilleur planification des appels et amélioration des conditions de travail.
Cependant à l’heure où nous rédigeons ce compte-rendu, la mise place de ce fameux MDNA semble engendrer, chez les agents de certains CRC, un mécontentement grandissant. (Modification de planning récurant, 60/40, 6 heures de FO par jour…).
L’absentéisme des agents à priori ne semble pas pris en compte par PHARE. 
· Le rôle des RE évolue : ils doivent être aussi « appuis métiers », leurs besoins en compétences SIMM n’a pas été répertorié et leur formation encore moins programmée…Réponse de la direction c’est en cours d’étude….
« Pourquoi ne pas y avoir pensé avant ?… ».

· Une pénurie de formateur et d’appui se fait durement sentir sur les CRC. Heureusement, les jeunes embauchés peuvent compter sur la bienveillance des agents d’exécution ayant de l’expérience. 
Rappelons quand même qu’ils ne sont pas rancuniers puisque leur expérience professionnelle n’est toujours pas reconnue à EDF SA…..

La CGT lutte pour faire valoir ses revendications pour mieux travailler, toutes les revendications sont dans le document ci-dessous :
[image: image15.jpg]



[image: image16.wmf]
4 - Point / suivi du dossier ARPEGE 
La Direction nous a présenté la Synthèse du 3ème Baromètre DCR EST. 
Voici ce qu’il faut retenir :
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· 80 des salariés ont répondu au questionnaire.
· Taux de participation de 70 %.
· Niveau de satisfaction sur l’information 94 %.
· Clarté de l’organisation : 93%
· L’appréciation sur les impacts clients et 
agents est en
retrait par rapport aux autres régions. (- 5pts) 
· Une adhésion au projet de 60 % seulement !
· Niveau de confiance en hausse.  (+15 Pts)

· Taux d’inquiets en hausse. (+ 5 Pts)
· Basculement de 10 000 nouveaux clients, par jour, dans le système informatique.
· La direction fait appel à de nombreux intérimaires pour pallier au manque d’effectif.

· Le cahier des charges concernant le recrutement de personnes handicapées n’a toujours pas été renégocié avec les entreprises prestataires. Demande pourtant formulée au dernier CHSCT.
· Un manque flagrant d’Appui-métiers se fait sentir (tiens comme pour MAO….) 

La CGT a posé plus de 250 questions avant la réforme et pendant la concertation, force est de constater que nos interrogations se retrouvent dans les faits aujourd’hui.

La CGT veillera à ce que les ressources en interne correspondent à la charge de travail un fois la réforme terminée en 2014.

Pendant la transformation la CGT a gagnée des avancées décrites dans ce tract :
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5 - Absentéisme : 

Résultat absentéisme DCR à fin mars 2013 :
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La Direction Commerce EST se place au 4ème rang national avec un taux d'absentéisme cumulé à :

· fin mars de 4,60%
· fin décembre de 2,80%

· fin septembre de 2,65%

· fin juin de 2,71% 
· fin mars de 2,65%
Remarque : « le taux  d’absentéisme » se dégrade au 1er trimestre 2013, par rapport au 1er trimestre  2012 (+ 1,89 points) et touche la plupart des équipes. 

Résultat absentéisme DCRC à fin mars 2013 :

La DCRC se place au 3ème rang national avec un taux d’absentéisme cumulé à :
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· fin mars de 6,60 % 
· fin décembre de 6,02%.

· fin septembre de 7,25%
· fin juin de 6,41 %
· fin mars 6,45 %

Remarque : « le taux d’absentéisme » se dégrade au 1er trimestre 2013, par rapport au 1er trimestre 2012 (+0,43 points) . 

Commentaire de la CGT :

A chaque CHSCT, un tableau nous est projeté, pourtant rien ne change concernant les conditions de travail (surtout sur les CRC). Nos commentaires faits sur le compte-rendu du CHSCT du 15 mars 2013 restent d’actualité. Le cahier revendicatif CGT des centres d’appels œuvre pour une meilleure organisation du travail et un mieux être dans ses activités. 

Améliorer les conditions de travail contribue à diminuer l’absentéisme…
6 - Suivi des accidents du travail (AT) : point à date

16 accidents du travail sont déclarés du 1er janvier 2013 au 15 mai 2013
(6 à la DCRC et 10 à la DCR)
· 4 reconnus par la CPAM, 
· 2 sont classés ou refusés

· 10 sont en attente de décision.

56 % des accidents déclarés ont généré des arrêts de travail, soit au total 135 j.
Quelques chiffres significatifs :

Répartition des accidents au 15 mai 2013 par Région :
· 37 % en Bourgogne Franche Comté 

· 44%  en Alsace Lorraine

· 19 % en Champagne Ardennes
Typologie des 16 accidents déclarés depuis le début de l’année 2013 :  
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· Routier : 2 accidents soit 13%

· Plain pied : 7 accidents soit 44%

· Malaises : 6 accidents soit 38%

· Autres : 1 accident soit 6 %

Par rapport à 2012, on observe sur le début d’année 2013, une forte augmentation en % des accidents de  plain pied  et des malaises.
Remarque des élus CHSCT :

Suite aux différents accidents de Plain Pied intervenus cet hiver sur le parking du Site Dijon-Valmy et la dangerosité de l’escalier extérieur, nous avons demandé à la Direction de mettre tout en œuvre afin d’éviter la récidive. 
Les causes sont connues ainsi que les solutions. (Sel de dégivrage, sceau, pelle, panneau d’indication, sol glissant, revoir les clauses d’entretien du parking avec le syndic…). Avant les premières gelées hivernales, la Direction a suffisamment de temps pour agir.
ATTENTION  NON RESPECT DE LA LOI….
Commentaire de la CGT :
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La CGT a du rappeler à la Direction que tout incident sur le lieu de travail doit obligatoirement faire l’objet d’une déclaration d’accident de travail, ce qui n’est malheureusement pas toujours fait (notamment en ce qui concerne les malaises) sur certains sites. Pourtant l’Arrêté de la Cour de Cassation du 15/11/2001 M.J. Villemain contre EDF GDF Service Manche, arrêt 4704-FS-P l’a précédemment rappelé à notre entreprise.
	Arrêté de la Cour de Cassation du 15/11/2001
M.J. Villemain contre EDF GDF Service Manche, arrêt 4704-FS-P
La lésion corporelle survenue au temps et au lieu du travail étant présumée revêtir le caractère d’un accident du travail, l’employeur est tenu, quelle que soit son opinion sur les causes de l’accident, d’en faire la déclaration.

Son omission fautive prive la victime d’une chance de se voir reconnaître le bénéfice des prestations prévues en cas d’accident du travail, et peut, dès lors, engager la responsabilité civile, de l’employeur.


	NOTE : En application des dispositions de l’article L. 441-2 du Code de la sécurité sociale :

 L’employeur est tenu de déclarer auprès des services de la caisse primaire d’assurance maladie tout accident du travail survenu à l’un de ses salariés ; cette obligation est assortie d’une sanction singulièrement lourde, la caisse primaire appelée à prendre en charge l’accident qui n’a pas été déclaré ou qui a fait l’objet d’une déclaration hors délai, étant habilitée à poursuivre auprès de l’employeur le remboursement des sommes afférentes à la prise en charge de l’accident (art. L. 471-1, al 2).

 Dans la mesure où l’absence de déclaration de l’accident peut le priver du bénéfice des prestations, notamment en raison de l’application des règles de prescription, le salarié est fondé, par ailleurs, à mettre en cause la responsabilité de l’employeur sur le fondement des dispositions de l’article 1382 du Code civil (V Cass. soc., 1" déc. 1971Bull, civ V, n° 701. - 19 févr. 1992 : RJS 1991, n° 404).
C’est cette jurisprudence que vient confirmer, en des termes particulièrement nets, la Cour de cassation : dès lors qu’un salarié est victime d’une lésion corporelle survenue au temps et au lieu de travail, il est présumé victime d’un accident du travail et il incombe à l’employeur de procéder à la déclaration prévue par les dispositions de l’article L. 441-2 du Code de la sécurité sociale. L’employeur ne dispose, à cette étape de la procédure, d’aucun pouvoir d’appréciation et ne saurait ainsi se refuser à procéder aux formalités requises motif pris des doutes dont il est saisi quant à la nature et à la qualification de l’accident.
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La délégation CGT rappelle que l’analyse des accidents du travail doit se faire uniquement à partir de la méthode «Arbre des causes» en présence des principaux acteurs (victime, employeur, représentant du personnel) comme l’exige la réglementation.
L’analyse simplifiée de l’accident du travail réalisée uniquement par l’employeur ne doit plus être utilisée. Cette méthode ne respecte pas la réglementation (art R 4612-2)
La délégation CGT dénonce les agissements de certains managers qui empêchent les membres du CHSCT à participer aux analyses d’accidents.
Si nous constations une nouvelle entrave au bon fonctionnement, les élus CGT feraient appel à l’inspecteur du travail.



7 - Point immobilier/ logistique :
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Dôle: Nouvelle Boutique : Point sur le déménagement, restauration, parking, superficie 

Les travaux sont quasi terminés, une visite post travaux du CHSCT est programmée le 24 mai et le déménagement aura lieu normalement FIN juin.
Le nouveau local est situé au 23 avenue Georges Pompidou au 1er étage du centre médico-social. ll se compose d’un bureau de 18 m2 transformé en accueil physique dans lequel sera mis 2 bureaux accueils clients et d’un petit bureau de 9 m2 qui va servir de dépannage et pour la RE. Le couloir qui dessert ces bureaux est commun également à d’autres personnels extérieurs à EDF SA.. 
Commentaire de la CGT :

Les élus CGT émettent un avis très défavorable à l’ouverture de cette nouvelle boutique EDF dans de pareilles conditions. Ce site est totalement inadapté à recevoir du public mais également n’assurera pas de bonnes conditions de travail aux conseillers boutique. Il est à rappeler que la médecine du travail n’a pas été consultée.
En effet, le dimensionnement du bureau transformé en accueil client ne répond pas aux normes en vigueur par rapport à la surface obligatoire par agent. Il faut noter aussi le manque de confidentialité notoire.
· Superficie des bureaux

Rappel :
 La norme AFNOR NF X 35-102 indique que la surface minimale recommandée est de 10 m2 par personne, que le bureau soit individuel ou collectif.

Si, après analyse du travail, il est nécessaire d'ajouter du mobilier, des équipements ou d'autres dispositifs, cette surface doit être augmentée en conséquence.
Si l'activité principale des occupants d'un bureau collectif est fondée sur des communications 
verbales, il est nécessaire de prévoir au moins 15 m2 par personne pour limiter les 
interférences entre locuteurs, sauf s'il s'agit de communications entre les occupants eux-
mêmes.

Commentaire de la CGT :
Nous sommes bien dans ce cas, ce local va servir à recevoir du public
L’article R4214-22 (R. 235-3-16 ancien code) fixe les objectifs sans préciser de dimensions minimales
La direction nous a affirmé qu’il n’existe pas de normes spécifiques concernant les surfaces à la branche Commerce.
Mais selon la circulaire DRT (N°95-07) du 14 avril 1995 relative aux lieux de travail, chaque foi que des norems spécifiques existent, elles seront prises pour référence, comme par exemple la norme NF X 35-102 – Dimensions des espaces de travail en bureau.
L'article L. 4121-2 et L.4121-3 impose en effet à l'employeur compte tenu de la nature de l’activité d'éviter les risques pour la santé et la sécurité des travailleurs et d'adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail et l’aménagement des lieux de travail.
· Accueil handicapé
Nous avons constaté que le dimensionnement des portes intérieures est de 80 cm voir 78 cm. Peut-il permettre l’accès handicapé à l’accueil ? D’un point de vue anthropométrique, la personne en fauteuil roulant occupe une largeur de plus ou moins de 90 cm. Cependant, une largeur de 1,20 m est indispensable pour permettre un passage avec manœuvre.
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A la boutique actuelle les conseillers reçoivent régulièrement des clients en fauteuil.
Rappel : 
La réglementation technique relative à l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées prise en application de la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées est applicable depuis le 1er janvier 2007 aux bâtiments construits ou rénovés accueillant des établissements recevant du public ou des locaux d'habitation.
· Restauration

Il est à noter aussi l’absence de réfectoire puisque l’accès au réfectoire de la 
police 
municipale situé dans le même local n’a pas été autorisé à nos 2 
conseillers.
Rappel : 
Dans les locaux où le nombre de salariés désirant prendre habituellement leur repas sur les lieux de travail est inférieur à 25, l’employeur doit mettre à leur disposition un emplacement leur permettant de se restaurer dans de bonnes conditions d’hygiène et de sécurité.
Si il y a moins de 25 salariés qui souhaitent prendre leur repas sur le lieu de travail :

L’obligation de l’employeur se limitera à mettre à disposition un emplacement réservé à cet effet, afin que les salariés puissent y prendre leur repas dans le respect des règles d’hygiène et de sécurité.

Rappelons que pour vérifier la conformité des locaux aux normes d'hygiène et de sécurité, l'inspection du travail peut, à tout moment, pénétrer librement dans toutes les parties de l'entreprise et, à fortiori, à l'intérieur du local de restauration.

Après chaque repas, l’employeur devra veiller au nettoyage du local de restauration ou de l’emplacement, ainsi que des équipements qui y sont installés.

Le local de restauration doit : 
· être ouvert à tous les salariés, quel que soit leur statut (les salariés des entreprises sous-traitantes n’y ont pas accès, sauf accord contraire) ; 
· être accessible aux travailleurs handicapés. 
L’employeur doit veiller à ce que ses salariés ne prennent pas leur repas sur leur poste de travail. Ceci est interdit par le droit du travail, principalement pour des questions d’hygiène. 
Pour éviter tout risque de procès-verbal dressé par l'inspection du travail en cas de contrôle (injonction de mettre en place un local de restauration par exemple), il vous est recommandé de mettre, à la disposition des salariés, un espace dédié à la restauration.
	La CGT, à l’écoute des conseillers, n’a pas fait obstacle au déménagement dans ces nouveaux locaux trop exigus ; elle s’efforcera de proposer des solutions pour le bien être futur de ces agents qui doivent bénéficier de meilleures conditions de travail pour exercer pleinement leur métier d’accueil client déjà assez pénible en cette période de crise économique.
Soulignons que seul la CGT a porté ce dossier dans les instances des IRP et auprès des élus. 


· Boutique Lons le Saunier: 

Une demande a été faite pour enlever la cloison amovible entre le salon 
d’attente et 
l’ancienne caisse.
· Dijon Valmy: 
L’aménagement pour l’ajout de deux positions sur le plateau au 1er étage et l’ajout d’une marguerite supplémentaire sur le plateau du RDC pour les vendeurs sur affaire ont été  effectués.
Traitement phonique du plateau Collectivités Locales au 2ième étage : une demande a été faite pour une prise en charge par la DIG.
Point sur la mise en place d'un accueil prestataire (Conciergerie gestion du courrier gestion des plannings véhicule) sur le site de VALMY 1 : 
La CGT regrette que cette activité passe à l’externalisation.
Local assistante sociale : toujours pas de local pour notre assistante sociale ! Remercions les membres des IRP de lui prêter leur bureau. Solution provisoire…..

Dijon René Char:  
Point sur les travaux «fenêtres», une réunion de lancement s’est tenue avec les entreprises et les responsables du site le 12 avril pour définir le planning de remplacement des ouvrants. Les travaux vont s’étaler de la semaine 24 à la semaine 28. 
Encore une fois de plus le CHSCT Bourgogne Franche-Comté n’a pas été associé à la planification et à la mise en place de ces travaux, pour le motif que cette réunion s’est faite à la dernière minute… (Oh, la bonne excuse…). 
Lors du précédent CHSCT, la Direction avait pourtant confirmé que cette réunion devait avoir lieu avec au moins l’un des membres CHSCT. La direction, même si cette réunion, s’est tenue à la dernière minute, aurait quand même pu essayer de joindre par téléphone un des sept membres du CHSCT. Il faut croire que les appels sortants ne sont par leur fort…
La CGT a fait un rappel les devoirs de l’employeur …
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Chalon sur Saône CRC: 
Odeurs persistantes au niveau des toilettes : des recherches sont en cours. La VMC ayant été changée, ces odeurs proviendraient de la fontaine à eau qui ne possède pas de système d’évacuation des eaux usées.
· Chalon sur Saône Boutique: 
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Réfection du mur : la date des travaux va être bloquée avec l’entreprise. Le devis vient d’être accepté par la DIG.
Une demande de dératisation a été faite pour le local de détente.
· Besançon République: 
Les travaux pour améliorer l’étanchéité de la porte de secours et la petite fuite d’eau au niveau du plafond sont toujours à l’étude.
 
Une demande d’isolation des trois piliers est en cours. 
· Besançon Bersot:  

Point sur incident inondation CRC Part de Besançon : (fuite d’eau du 29 avril) une expertise est programmée le 21 mai. La direction œuvre auprès de la DIG pour que les travaux de remise en état puissent commencer dans la foulée, avec en priorité la remise en état du petit plateau. Il sera posé une moquette synthétique sur tout le CRC. 
Problème récurent de dégradation des véhicules notamment dans le parking souterrain. Encore aujourd'hui il y a des dégradations multiples. L'installation de caméras de surveillance n’est pas envisagée. Dommage !
8- Suivi de la base incivilité : point à date

Comparaison de 2010 à 2013 : Incivilités Boutiques à fin Mai 2013
· Pour 2010 ; 49
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Pour 2011 : 30

· Pour 2012 : 37

En Mai 2012 où 15 incivilités saisies dans la base / 8 fin Mai 2013.
Répartition des incivilités par site à fin Mai 2013 :
· Besancon 1

· Saint Dizier 1

· Thionville 1

· Dijon 1

· Nancy 3

· Saint Dizier 3

· Nancy est actuellement le site le plus touché par les incivilités boutiques avec 3 incivilités.
Quelques chiffres significatifs :
· 0 agression physique à ce jour.
· 62,5 % des incivilités concernent le périmètre du CHSCT Alsace-Lorraine.
· 25 % des incivilités concernent le périmètre du CHSCT Bourgogne Franche-Comté.
· 12,5 % des incivilités concernent le périmètre du CHSCT Champagne Ardenne
· 7 incivilités ont donné lieu à l’envoi d’un courrier d’incivilité.
· 1 incivilité a fait l’objet d’une intervention de la Police.
Typologie des incivilités Boutiques :
· Aucune incivilité n’a donné lieu à une fermeture de boutique.
· Sur les 5 premiers mois, les incivilités touchent autant les hommes que les femmes.
Origine des incivilités Boutique à fin mai 2013 :
La principale cause des incivilités est liée à la facturation (règlement, délai de paiement, contestation)
Nous avons rappelé à l’employeur que bon nombre de dossiers situés dans cette base tardent à être clôturés.
La CGT a fait avancer ce dossier, car à présent, l’entreprise écrit au procureur de la république en accord avec le salarié ce qui équivaut à un dépôt de plainte.
Enfin et bien heureusement…
D’autre part la base incivilité ne doit pas refléter que les incivilités en boutique mais sur toutes les entités d’EDF Commerce, des CRC au PME-PRO, entreprise…etc.
9 - Formations ambition sociale : point à date

1/ Secourisme
· 2 sessions recyclage réalisées à PAM les 23/03 et 5/04
· 1 session formation initiale réalisée le 9/04  pour  les experts  produits
·  départ  d’un moniteur  fin  avril  (mutation) et recrutement d’un nouveau formé fin  2013 
·  remplacement des sessions recyclage de mai par des  inscriptions  en session ERDF

2/ Risque violence agression
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· 7  sessions  prévues en 2013 : 
· RVA  boutique : 2 sessions (2 jours) à planifier 
· RVA  CRC : 4  sessions  
· dont  Reims ( 18 ou 19 /09) 
·  Mulhouse (24 ou 26 /09), 
· Nancy  (15 ou 17 /10,  
· Dijon (à planifier)
· RVA PME Pro : 1 session à planifier

3/ Risque routier
· 2 formations  à la conduite  préventive  sur  circuit  prévues  en 2013
· 1 session sur le circuit de Bresse (Louhans) le 27 juin pour 16 personnes
· 1  session Centaure Dijon à planifier pour 16 personnes
Commentaire de la CGT :
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DOMMAGE ….Ces formations devraient être dispensées à tous les agents, cependant seuls, quelques uns d’entre nous pourront en bénéficier... Rappelons les risques routiers sur le trajet Domicile/Lieu de Travail sont aussi importants et de même nature que ceux liés aux trajets professionnels…..  
La CGT demande que ces formations soient délivrées avec une logique de recyclage. C’est cette logique qui permettra d’éviter les accidents. 

4/ formation risque plain pied : Apave

· 580 personnes déjà formées (640 prévues à fin  sept)
·  2 sessions  de remplacement  à Reims le  13 /06 
·  2 sessions à Troyes  le 11 /04 et 1 canal boutique le 17/09
· 48 sessions animées  par l’Apave sur 16 sites de formation
· 12 personnes/ session soit un taux de remplissage de 88%
· Un budget de 31 euros/personne formée
· 97 % des participants satisfaits ou très satisfaits


Les suites données
· Tournage en mai d’une vidéo prévention plain pied dans le style « bref».
· Utilisation des post-it collectés en formation pour poursuivre la sensibilisation.
· Communication sur la phrase de conclusion qui aura reçu le plus de votes lors des sessions.
· Présentation du module de formation au réseau national  préventeur Commerce  le 10 avril.

5/ autres formations
· sensibilisation prévention  nouveaux  embauchés: 4 sessions de 2 heures

· session renforcer la culture  prévention  (passeport manager).
· Recyclage   habilitation électrique : 1 session de 7 h à planifier 
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Session équipe immobilier 
10 - Information sur le guide pratique des addictions 
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Le Groupe National en Santé au Travail (GNST) a été créé suite à la signature de l’accord du 10 novembre 2010 relatif au dialogue social concernant la santé au travail à EDF SA qui prévoit de renforcer et d’améliorer le dialogue social multidisciplinaire dans le domaine de la santé. Il regroupe des représentants des directions, des organisations syndicales, des membres de CHSCT et des médecins du travail. Le GNST est un espace de dialogue et de réflexion pour l’ensemble des acteurs de la santé au travail. Il travaille sur les questions transverses de portée nationale, évalue les actions déployées et propose des pistes d’amélioration sous forme de recommandations. Il met en place des groupes de travail thématiques et multidisciplinaires dont les conclusions sont présentées en réunion plénière.
9 fiches de recommandations issues du groupe de travail du GNST présentées à la commission santé sécurité du CCE d’EDF SA.
11 - info  sur tournage  vidéo  risque plain pied
· Tournage en mai d’une vidéo prévention plain pied avec l’Apave financée par le national, dans le style « bref »
·  Utilisation des post it collectés en formation pour poursuivre la sensibilisation.
Commentaire CGT : 
Espérons que les agents représentés soient moins ridicules que ceux présentés dans la Publicité Télévisée « Engagements EDF »… Comment peut-on accepter et cautionner une publicité mettant à mal tout un métier… un groupe d’hommes et de femmes…
12 - Questions diverses :
La CFDT sollicite l'avis des médecins du travail concernant l'utilisation des sièges massant. Ces sièges ont ils des bienfaits ou y a-t-il des contre-indications ?
Pour la CGT, il faut d’abord veiller au siège de travail qu’on utilise toute la journée.
Lors du CHSCT Champagne Ardenne du 5 JUIN 2013, le Médecin du Travail a informé l'ensemble du CHSCT sur l'état de dégradation importante des fauteuils des plateaux clientèles et des autres services de la Direction Commerce EST. 
En effet, après avoir testé l'ensemble des fauteuils du plateau clientèle du CRC de Troyes, le constat est sans appel !!!!  la majorité des fauteuils est à remplacer...la mousse des assises est affaissée et les vérins sont Hors Service !!!! Cette problématique d'équipement impact les conditions de travail des agents !!! 
Commentaire de la CGT :
Nous souhaitons qu'une vérification de tous les fauteuils soit faite et un plan de remplacement pour la Direction Commerce Est soit mis en place en collaboration avec la Médecine du Travail afin de déterminer le type précis de fauteuil le mieux adapté à nos contraintes de travail.
Le provisionnement financier de ces remplacements de fauteuils comme les casques téléphoniques ou tout appareil nécessaire à ses missions professionnelles devrait être en place. C’est un comble que cela ne soit pas dans les tablettes financières de commerce.
Prochain CHSCT extra-ordinaire sur l’ATT PME PRO :
 le  11 juillet 2013 à Dijon
PROCHAIN CHSCT ordinaire Bourgogne/Franche-Comté:
 Le 26 Septembre 2013 à Besançon
Pour toutes questions concernant l’hygiène, la sécurité, les conditions de travail, n’hésitez pas à contacter la délégation CGT du CHSCT Bourgogne Franche Comté.


LA CGT EST ET RESTERA A VOS COTES AFIN DE DEFENDRE VOS DROITS ET VOS CONDITIONS DE  TRAVAIL
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Pour l'amélioration des conditions de travail et des rémunérations de tous, ainsi que de votre situation particulière. REJOIGNEZ LA CGT !
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DIRECTION COMMERCE


Le 26 mai 2013

La CGT agit pour vos conditions de travail

La CGT avant la réforme ARPEGE à mis en avant, entre autre, que les prévisions directions ne permettaient pas la totale prise en compte :

· Des problématiques informatiques entraînant une hausse des appels


· Des problématiques du nombre de salarié au vu de la charge de travail


· Des problématiques de garantie de montée en compétence…etc.

A ce jour, nous constatons, que la prévision de montée en compétence des nouveaux arrivants sur PME/Pro/Entreprise qui devrais selon la direction être de 80% au bout de 6 mois  cet objectif semble irréaliste au vue des retours du terrain.

A défaut d’obtenir des embauches statutaires, et afin de  garantir la montée en compétence de tous les salarié(e)s dans de bonnes conditions et l’équité,  de garantir la bonne tenue des post-formations et afin de mettre de la souplesse dans le système, la CGT a obtenue de la direction un recours temporaire à des intérimaires pour répondre à nos revendications.

La CGT a rencontré la direction en avril 2013 en demandant un recours à plus d’intérimaires pour permettre de garantir ces demandes.


Au départ, la direction régionale n’avait pas le feu vert du national.


Suite à l’action de la CGT, la direction va  rapidement recruter 2 contrats intérims sur Dijon et à minima 1 contrat intérim sur Nancy dès l’installation du plateau dans ses nouveaux locaux.


Cela répond à la problématique de souplesse sur la partie exploitation mais reste la partie soutien de proximité.


En effet, nous constatons le manque de présence physique d’Appui Métier sur Nancy.


Nous demandons ce jour à la direction le recours à minima d’un  formateur ou appui externe. Cela permettra de mieux gérer les dossiers, gagner en efficacité, ne pas faire gonfler les stocks de BO, faciliter les montées en compétence et garantir la présence d’un soutien de proximité physique.

La direction prend bonne note de cette proposition et  nous continuerons à agir pour obtenir cette juste revendication.





La CGT reste opposée à la sous-traitance des activités pérennes qui ne font pas appel à des compétences spécifiques.



A ce jour nous avons gagné le retour en région de la distribution d’appel.



Elle sera effective à mi-2014, la CGT sera là pour veiller au bonne équilibre entre la charge de travail et le nombre de salarié(e)s en interne pour la traiter.



A ce jour il faut veiller à la bonne tenue de la réforme dans l’intérêt des salarié(e)s, la CGT par ses victoires œuvre dans ce sens. La CGT veillera à l’équilibre entre la charge de travail et le nombre de salarié(e)s en interne pour y répondre.



En Novembre, je vote CGT, pour faire avancer l’intérêt collectif et individuel.
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DIRECTION COMMERCE

Le 3 avril 2013

Cahier Revendicatif MAO et 


Conditions de travail sur les CRC
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		Ré-internaliser les activités sous traitées qui ne font pas appel à des compétences spécifiques non disponibles dans nos effectifs statutaires. Les activités spécifiques durables doivent elles aussi être ré-internalisées avec les formations adéquates.


Internaliser les activités permet à l’entreprise de proposer à chacun des activités adaptées tout au long de son parcours professionnel et de répondre aussi aux problématiques d’adaptation des postes des agents en situation d’inaptitude par exemple.








Modèle relation téléphonique
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		La mise en œuvre de MAO doit permettre une meilleure autonomie des conseillers.



		[image: image3.wmf]Former les conseillers à 


l’écoute client




		La formation continue à l’écoute client doit être une priorité afin de renforcer l’efficacité des conseillers.
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complémentaires «


activités 
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» pour les agents 


qui en font la demande




		Les conseillers en charge d’activité spécifique doivent pouvoir bénéficier de formation complémentaire s’ils en font la demande auprès de leur hiérarchie.
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des activités




		Le traitement des activités spécifiques ne doit pas être au détriment de la diversité des appels qui permettent d’éviter toute assuétude au travail.
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		Le RE et le Conseiller Expert doivent être aptes à reprendre rapidement un appel « conflictuel ». Ils doivent aussi être disponibles en relais sur les appels complexes.







Parcours Professionnel et Formation
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en lien avec la grille 
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		Nous revendiquons la reconnaissance du métier de conseiller débutant sur les GF 3 et 4. Le conseiller débutant devant atteindre le métier de conseiller client (GF5) au bout de 5 ans via la grille d’évaluation déjà en place.
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GF7




		Nous revendiquons pour les Conseillers Clients la mise en place rapide de la grille d’évaluation permettant le passage de GF5 à GF7 exécution. Le Conseiller Client doit atteindre le GF6 à minima au bout de 10 ans en reconnaissance de l’expérience et le GF7 si mission particulière. 
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		Définir selon l’emploi de conseiller débutant, conseiller, conseiller sénior ou conseiller expert les activités dites spécifiques qui correspondent aux différents emplois.
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		Nous restons dans l’attente des boucles de formation suite aux mises en place des ST2N et DAT, les agents ne bénéficient pas des formations de perfectionnement promises.
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		L’EAP doit être scindé en deux parties l’une sur les résultats de l’année écoulée et l’autre sur la partie professionnalisation et parcours professionnel. 


La deuxième partie de l’EAP, essentiellement axé sur la formation professionnelle prévisionnelle du salarié sur son maintien à niveau, sur les évolutions professionnelles et  afin de permettre au conseiller d’évoluer dans l’entreprise également par des passages en maitrise et encadrement ; et assurant la promotion des DIF et CIF.


Elle doit se tenir sur le premier semestre afin de collecter les éléments pour l’établissement du plan de formation prévisionnel de l’entreprise de fin d’année, cet entretien prendra en compte la GPEC de l’entreprise permettant au conseiller de se projeter professionnellement dans l’avenir et permettra de définir les formations nécessaires à la réalisation de l’objectif.
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		Afin d’améliorer la visibilité des parcours professionnels nous demandons que soit imprimés les bordereaux des postes disponibles et que ces derniers soient consultables dans les salles de pause ou autres lieux.
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évoluer vers RE Sénior




		Le passage des RE vers RE Sénior d’ici 3 ans doit se faire dans de bonnes conditions, nous serons vigilants pour que chaque RE ait le temps suffisant pour monter en compétence et appréhender les nouvelles missions de son emploi. Il ne faut pas que cet objectif pousse les régions à une politique du nombre plutôt qu’à une politique qualitative de formation.
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		La charge de travail des RE doit être adaptée et être recentrée sur le salarié et non sur les « reporting ». Dans quelle mesure sera baissée la charge de travail des RE ?
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évoluer vers RE Sénior




		L’accession aux postes de RE et Conseiller Expert doit s’accompagner de formations à l’encadrement d’équipe. 








Organisation du Travail
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		Pour apporter plus de sérénité dans le travail et plus d’efficacité, nous demandons la mise en place d’une expérimentation sur le « planning commun par équipe ». Ce qui permettra de vérifier la capacité du modèle à répondre aux besoins d’appui de proximité.
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		En parallèle, nous demandons la mise en œuvre rapide de l’expérimentation sur une temporisation (équivalent du « WrapUp ») à la main du salarié entre 2 appels.
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		L’objectif d’accessibilité doit être revu à la hausse, un objectif à 90% nous parait plus ambitieux et plus mobilisateur sauf exception. Cela permettrait une meilleure prise en compte de la charge de travail ce qui se répercuterait sur les ré-appels, la satisfaction des clients et sur les conditions de travail des agents.
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		La mobilisation des conseillers sur l’activité téléphonique doit être en rapport direct avec la charge réelle de travail (et non pas par rapport aux animations de vente). Nous revendiquons une planification au téléphone adaptée aux créneaux horaires d’appels qui ne rime pas avec 3 heures consécutives généralisées.
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prévisionnel de travail




		Sur la présence des Conseillers, principalement pendants les congés et les ponts, celle-ci doit être en corrélation avec le volume prévisionnel et non répondre dogmatiquement à un volume de présence de 50% des effectifs.
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activités




		Nous demandons un point sur l’équilibre entre les activités téléphoniques et de gestion.
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équipe




		Le nombre de Conseiller Expert doit être revu à la hausse, nous demandons 1 Conseiller Expert par équipe.


Quelle sera la part d’activité téléphonique des conseillers expert ? Comment sont définies les missions annexes ? Quelle prise en compte de l’activité sortante ? Quelle équité de traitement selon le régime temps de travail ?
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(à la maille du RE ou  du 


CRC) 




		Les objectifs doivent être adaptés en fonction de la qualification des salariés. Les objectifs ne peuvent rester à la maille de l’individuel. Ils doivent être définis par équipe (par CRC ou par RE) pour que chacun puisse concourir à la performance selon ses propres compétences.








Temps de travail
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		La prise en compte réelle du temps de chauffe de 15 min à la prise de travail doit apparaitre dans les plannings. 
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		De plus le code 021 dans Invision ne doit plus être utilisé pour les retards de log (par exemple le code 054 semble plus adéquat). Même si Invision n’est pas l’outil de référence des horaires de travail, il n’est pas juste d’utiliser un code correspondant aux congés payés, cela créé de l’incompréhension dans la lecture de l’outil.
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servant à assurer la 
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être saisis sous PGI GTA




		Les dépassements horaires servant à assurer la continuité de service à nos clients doivent être saisis sous l’application officielle. Le salarié et son manager doivent avoir le temps et la formation pour en saisir les modalités de récupération.
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d’ouverture de la ligne 


clientèle par rapport aux 


horaires de travail




		Un débat doit être engagé sur les horaires d’ouverture de la ligne clientèle par rapport aux horaires de travail.
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